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ART. 58 N° CS914

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Adopté

AMENDEMENT
N° CS914

présenté par
 M. Gouffier Valente, rapporteur et Mme Thiébault-Martinez, rapporteure générale

----------

ARTICLE 58

Substituer aux alinéas 12 à 19 les 12 alinéas suivants : 

« Art. L. 1111-4-2. – Constituent des violences sexuelles et sexistes commises dans le cadre médical 
le fait, pour un professionnel de santé de commettre :

« 1° Toute violence psychologique ou physique en raison du genre ; 

« 2° Toute violence sexuelle ; 

« 3° Toute atteinte à la dignité des personnes en raison du genre, notamment tout propos 
discriminatoire ; 

« 4° Toute atteinte au consentement des personnes ; 

« 5° Toute pratique ou tout refus non justifié médicalement ou dérogeant, le cas échéant, aux 
bonnes pratique professionnelles recommandées. 

« Ces faits sont réprimés en application des dispositions du présent code et du code pénal.

«  Art. L. 1111-4-3. – Constituent des violences obstétricales et gynécologiques toute violence 
sexuelle et sexiste commise dans le champ de la gynécologie, de l’obstétrique ou de la santé 
sexuelle et reproductive ainsi que le fait, pour un professionnel de santé, de commettre dans ce 
champ l’un des faits suivants : 

« 1° La banalisation ou l’absence de prise en compte de la douleur ou de la gêne de la patiente liée 
au caractère intime de ce champ médical ; 

« 2° Les propos porteurs de jugements sur la sexualité, la tenue ou l’apparence physique ; 
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« 3° Les injonctions à la maternité ou les propos porteurs de jugements sur la volonté ou non 
d’avoir un enfant.

« Sans préjudice des dispositions relatives aux sanctions disciplinaires, les faits mentionnées aux 1° 
à 3° du présent article sont punis de six mois d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à clarifier la définition des violences obstétricales et gynécologiques 
en distinguant : 

– d’une part, les violences sexuelles et sexistes qui peuvent être commises dans tout champ médical 
et qui sont sanctionnées par les dispositions du code de la santé publique et du code pénal ; 

– d’autre part, les violences obstétricales et gynécologiques qui impliquent un cadre médical 
spécifiquement intime et doivent faire l’objet d’une vigilance toute particulière de la part du 
législateur. 


